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 n° 270 928 du 5 avril 2022 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 

Square Eugène Plasky 92-94/2 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juillet 2021.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 février 2022.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité nigérienne, vous seriez d’origine ethnique zerma et 

originaire de Tillabéry, République de Niger.  

 

Votre père serait allé travailler en Arabie saoudite lorsque vous étiez enfant. Il y serait décédé en 2015. 

Votre mère serait décédé en 2003. Vous auriez vécu chez votre marâtre avec votre petit frère.  
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Celle-ci vous aurait fait travailler sur vos champs et vous vous seriez occupé aussi de votre bétail. En 

2010, trouvant ces travaux trop durs pour vous, vous seriez allé à Tillabéry. Vous y auriez vécu au 

marché durant environ 6 mois. Puis, vous auriez rencontré une personne qui vous aurait conduit à 

Niamey, chez votre demi-frère (de même père).  

 

Ce dernier vous aurait accueilli à contre coeur car vous auriez fui le village. Vous auriez travaillé avec lui 

dans le commerce jusqu’en 2013. Cette même année, il vous aurait dit soit de retourner au village soit 

de quitter sa maison. Vous auriez alors dormi au marché jusqu’à votre rencontre avec [E. H. B] qui vous 

aurait recueilli chez lui. Vous auriez travaillé avec lui dans son commerce. Vous auriez également 

travaillé en tant que soudeur à Niamey.  

 

En 2014, vous auriez fait la connaissance de [S]. Vous vous seriez rencontré dans votre quartier où 

habitait sa soeur. Vous auriez eu une relation amoureuse. Son père aurait appris votre relation par des 

commerçants du marché que vous auriez fréquenté. Il aurait été contre. En juin-juillet 2015,vous auriez 

eu des relations sexuelles. Elle vous aurait ensuite annoncé sa grossesse de deux mois.  

 

Craignant la réaction de son père, elle aurait réussi à vous convaincre d’avorter et de consulter un 

guérisseur traditionnel pour cela. Vous vous y seriez rendu et elle aurait pris une poudre. Elle se serait 

sentie mal et serait rentrée chez elle, refusant d’aller à l’hôpital. Vous auriez appris qu’elle aurait été 

emmenée à l’hôpital et auriez compris le caractère sérieux de la situation ; vous vous seriez alors 

réfugié chez un ami. Deux semaines après, vous auriez appris son décès.  

 

Son père aurait porté plainte contre vous et la police serait allée chez votre demi-frère, chez [E. H] et sur 

votre lieu de travail à votre recherche.  

 

Le commerce d’[E. H] serait situé à proximité du commerce de l’oncle maternel de [S]. C’est ainsi que 

vous savez que le père de [S] serait fâché contre vous, qu’il serait à votre recherche et que le 

guérisseur que [S] aurait vu aurait été arrêté par les autorités suite à la plainte du papa de [S]. Le papa 

de [S] saurait que vous n’avez pas empoisonné sa fille mais ne vous aurait pas pardonné.  

 

En cas de retour au Niger, vous dites craindre le papa de [S] en raison de votre relation et du décès de 

[S] et son frère policier.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une copie de votre acte de 

naissance, 3 convocations, l’acte de décès de [S], des documents médicaux relatifs à vos problèmes 

digestifs et 4 documents d’un psychologue belge.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Vous avez demandé une copie des notes de vos entretiens. celles-ci ont été notifiées en date du 19 

avril 2021. Le 28 avril 2021, vous nous avez fait parvenir vos observations. Elles portent sur des 

corrections d'orthographe de nom et des ajouts que vous faites post factum.  

 

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne 

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Force est, tout d’abord, de constater le manque de vécu de votre récit d’asile. Ainsi, invité à narrer votre 

récit, à expliquer les faits à la base de votre départ du pays et à fournir des précisions, vous avez cité de 

manière succincte des faits, sans aucune explication, précision, détail quels qu’ils soient (Notes de votre 

entretien personnel du 02 juillet 2020, ci-après dénommé NEP1, p. 11 et 12). Après votre récit libre, 
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vous avez été invité à fournir des précisions, à expliquer/narrer ces faits –votre rencontre avec [S], sa 

grossesse, son hospitalisation, son décès, etc), et vous vous êtes contenté de répéter les mêmes 

choses et de citer d’autres faits (Notes de votre entretien personnel du 15 février 2021, ci-après 

dénommé NEP 2, pp. 3, 4, 9, 10, 15, 16). Quand bien vous ne seriez pas scolarisé, il convient de 

relever qu’il s’agit là de narrer votre récit, votre vécu ; ce qui ne nécessite aucun apprentissage cognitif 

spécifique. Il ressort de vos déclarations que vous avez fourni des précisions portant sur votre voyage ; 

ce qui atteste d’une aptitude à fournir des précisions de votre part (NEP 1, p. 12 et 13). Invité à plusieurs 

reprises à fournir des détails, précisions, vous avez répondu par la négative (NEP 1, pp. NEP 3, pp. 5, 9 

, 15 et 17).  

 

Force est, ensuite, de constater un certain nombre de méconnaissances à propos de [S] et de votre 

relation amoureuse avec elle, votre seule et unique relation amoureuse avec qui vous aviez le projet de 

vous marier.  

 

Premièrement, vous ne savez pas quand votre relation amoureuse aurait commencé. Vous dites avoir 

fait sa connaissance en 2014, et que 2-3 mois après vous auriez eu une relation amoureuse ; sans 

davantage de précision (NEP 2, pp. 9 et 10). Invité à être plus précis afin de déterminer 

approximativement la durée de votre relation, vous dites, qu’elle aurait durée plus d’un an mais moins 

de deux ans (Ibid., p. 10).  

 

Il en va de même concernant vos relations sexuelles. Vous dites que vous auriez eu des rapports à 

l’hôtel et vous seriez allés 2 à 3 reprises. Outre l’incohérence quant au fait que ne sachiez pas préciser 

le nombre de fois que vous seriez allés à l’hôtel avec [S], il convient de relever qu’invité à situer ces faits 

dans le temps, vous dites ne pas savoir. Invité ensuite à les situer dans le temps et d’en fournir une 

fréquence, vous dites « je dirai entre juin et juillet (2015) car après cela elle a eu sa grossesse (NEP 2 , 

p. 15). Il est étonnant que vous ne sachiez situer dans le temps la date ou période de votre premier 

rapport sexuel avec elle étant donné qu’il aurait eu lieu d’un hôtel, qu’elle aurait fait la réservation et 

vous en aurait parlé à l’avance (NEP 2, pp. 11, 14 et 15).  

 

Toujours à ce sujet, relevons une incohérence temporelle. Ainsi, vous dites que [S] vous aurait informé 

de sa grossesse de deux mois en août 2015 et que vous auriez eu des relations sexuelles en juin-juillet 

2015 (NEP 1, p. 11, NEP 2, p. 15).  

 

Deuxièmement, quand bien même vous dites que [S] avait un frère policier, [M], une soeur mariée à un 

gendarme, qu’elle s’entendait bien avec sa maman et pas avec son papa qui serait conseiller à la 

présidence, le nom de ses amies, qu’elle était étudiante ; vous faites état de méconnaissances à son 

sujet. Ces méconnaissances sont surprenantes de la part d’une personne qui dit avoir eu une relation 

avec elle durant plus d’un an et qui avait le projet de se marier.  

 

Ainsi, vous dites qu’elle était étudiante dans un lycée et citez le nom de ce lycée mais ignorez ce qu’elle 

étudiait (NEP 2, p. 11).  

 

Vous dites qu’elle aurait souhaité devenir médecin mais ignorez les raisons de son choix (Ibidem). Vous 

dites qu’elle s’entendait bien avec sa maman. Interrogé sur sa relation avec son père, vous dites qu’elle 

vous aurait dit qu’il serait fougueux. Interrogé à ce sujet, invité à préciser ce qu’elle aurait voulu dire par 

là, vous dites ne pas savoir. Invité à citer un exemple, une anecdote qui lui aurait fait dire que son père 

était fougueux, vous répondez laconiquement qu’il ne la laissée pas sortir quand elle veut et qu’elle 

sortait en son absence (Ibid., p. 12).  

 

Certes, vous citez le prénom de quelques amies de [S] mais ignorez depuis elles se connaissent et 

dans quelles circonstances elles se sont rencontrées (Ibid., pp. 12 et 13).  

 

Curieusement, vous ignorez si [S] avait eu d’autres relations avant vous (Ibid., p. 15).  

 

Vous dites que son père serait une personnalité proche du président de la République (Ibid., p. 7). Invité 

à en dire plus sur ses fonctions et relations avec le président, vous dites ne pas savoir (Ibid ., pp. 7 et 8). 

Ainsi, vous ignorez ses fonctions, son adhésion au parti du président, ses activités pour ce parti 

(Ibidem).  

 

Il en va de même concernant les professions du frère et du beau-frère de [S]. Vous dites que le premier 

serait gendarme et le second serait policier (Ibid., p. 7). Toutefois, vous ignorez leur parcours scolaire, 
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leur grade, leur lieux d’affectation, leur fonctions, la manière dont ils auraient eu leur emploi respectif 

(Ibid., pp. 7 et 8). Il en va de même concernant le petit frère de [S]. Vous dites qu’il est étudiant sans 

davantage de précision (Ibid., p. 8). Ces méconnaissances sont inacceptables dans la mesure où vous 

auriez eu une relation avec [S] durant plus d’un an et que son beau-frère habitait dans votre quartier 

(Ibid., pp. 6 à 8).  

 

Troisièmement, vos dires sur sa grossesse et les faits subséquents sont plus que laconiques. Ainsi, 

vous dites dans votre récit qu’elle serait tombée enceinte, qu’elle aurait vu un guérisseur se serait sentie 

mal, aurait été hospitalisée et que vous auriez appris son décès deux semaines après. Vous ne 

fournissez aucune information quant à son état entre le moment où vous vous seriez séparé chez le 

guérisseur et son décès. Vous ignorez qui l’aurait emmenée à l’hôpital, de quoi elle serait décédée 

(NEP 1, p. 12, et NEP 2, pp. 15 et 16).  

 

Quant à la manière dont elle connaitrait ce guérisseur, vous dites qu’il s’agit d’une amie qui le lui aurait 

conseillé car elle aurait eu le même soucis. Vous ignorez le nom de cette amie et quand elle aurait 

avorté (NEP 2, p. 16).  

 

Soulignons également l’incohérence portant à ce que [S] soit allé voir un guérisseur alors qu’elle aurait 

souhaité devenir médecin. Confronté à cela, vous dites que si elle allait à l’hôpital son père l’aurait 

appris, sans davantage de précision (Ibid., p. 16).  

 

Dès lors, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédible le fait que vous auriez entretenue 

amoureuse et intime au point de vouloir épouser avec [S] ni sa grossesse, ni son décès, ni les 

problèmes subséquents à son décès.  

 

D’autres éléments renforcent le doute émis quant à votre récit. Ainsi, vous dites que son père aurait 

appris votre relation via des commerçants du marché que vous auriez fréquenté. Invité à en dire plus, 

vous dites ne pas savoir qui l’aurait informé. Vous ignorez également ce qui serait passé entre [S] et son 

père après qu’il ait découvert votre relation (NEP 2, pp. 13). Vous poursuivez en disant que vous auriez 

pris des précautions ; invité à les citer, vous dites qu’elle ne venait plus vous chercher à votre salle de 

sport ; ce qui ne parait pas suffisant (Ibid., pp. 13 et 14).  

 

Le guérisseur aurait été arrêté suite à une plainte du papa de [S], mais vous n’en savez pas plus (NEP 

2, p. 19). Vous ignorez ce qu’il lui serait arrivé (Ibidem). Au vu de qui précède, aucun crédit ne peut être 

accordé à votre relation ave [S], ni à sa grossesse, ni à son décès suite un traitement d’un guérisseur.  

 

Quatrièmement, quand bien même vous dites que le papa de [S] serait à votre recherche, vous fondez 

vos dires sur la plainte qu’il aurait déposée et dont vous ignorez les suites (NEP 2, pp. 16 et 17). En 

outre, vous déposez trois convocations qui vous convoquent le 19 septembre, le 25 octobre et le 08 

décembre 2015. Il s’agit de copies qui auraient été déposées chez [E. H. B]. A ce sujet, relevons que le 

numéro à l’entête n’est pas complété ; qu’elles auraient été rédigées par « l’OPJ de permanence », ces 

convocations ne sont pas signé, aucun nom n’est mentionné dans aucune des trois. Aucune référence à 

un quelconque code ou lieb n’est mentionné. Vous seriez convoqué pour « affaire qui vous concerne », 

sans davantage de précision. La partie à compléter en cas de réception n’est pas complétée sur aucune 

convocation alors qu’elles auraient été déposées chez [E. H. B] qui en aurait pourtant fait la réception 

(NEP 1, p. 10). Dès lors, aucune force probante ne peut leur être accordée.  

 

Enfin, vous versez à votre dossier quatre rapports psychologiques établis en Belgique et vous 

concernant. Ces rapports font état d'un passé traumatique (reviviscences, troubles du sommeil) dans 

votre chef . Toutefois, s’il n’appartient pas au Commissariat général de remettre en cause les difficultés 

psychologiques qui sont les vôtres, il convient également de souligner que l’exil et la procédure d’asile 

sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité 

psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes 

anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-traumatique de de demandeurs de protection 

internationale ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils 

attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que les soins que ces praticiens prodiguent 

nécessitent la mise en place d’une relation de confiance avec le patient et qui s’accommode 

difficilement d’une remise en cause de la bonne foi du patient. Ce type de document ne saurait en 

conséquence être considéré comme déterminant, dans le cadre de la question de l’établissement des 

faits de votre demande de protection internationale, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi 

d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante de votre récit. D'ailleurs, 
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ce rapport est peu circonstancié et que la méthodologie utilisée pour arriver aux conclusions reprise en 

son sein n'est aucunement spécifiée.  

 

Outre les documents susmentionnés, vous déposez votre acte de naissance. Ce document atteste 

seulement de votre lieu et date de naissance, etc. Ces éléments ne sont pas remis en cause par la 

présente décision. Vous déposez également l’acte de décès de [S]. Il convient de souligner que le nom 

de famille de [S] n’est pas complété et que pour la profession du père il est indiqué « conseillé spécial à 

la Présidence ». En outre, il s’agit d’une copie. De plus, l’acte aurait été obtenu en janvier 2016 soit 4 

mois après son décès allégué. Enfin, la manière dont vous l’auriez obtenu est étonnante. En effet, vous 

dites que l’oncle maternel de [S] l’aurait reçu de la maman de [S] pour la remettre à [E. H. B] afin que 

vous l’obteniez (NEP 1, p. 10). Toutefois, invité à vous expliquer sur les raisons pour lesquelles la 

famille de [S] aurait donc agi de la sorte, vous dites ne pas savoir (Ibidem). Vous déposez enfin des 

documents attestant de vos problèmes de santé digestifs et des soins qui vous ont été prodigués en 

Belgique. Or, ces éléments ne sont pas remise en cause par la présente décision quant à votre 

demande de protection internationale.  

 

Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus NIGER « Situation sécuritaire 

», 28 janvier 2021 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 

sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave. Depuis 2015, le Niger 

connaît une recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés 

djihadistes.  

 

Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées 

le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers 

d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines 

régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la 

vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce 

également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les 

djihadistes.  

 

Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Niger fait 

actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir de violences terroristes, de tensions 

intercommunautaires, ou de banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont 

les deux principales organisations terroristes actives au Niger. Ces organisations extrémistes exploitent 

les divisions et les conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. Par ailleurs, les 

criminels (en bande ou individuellement) profitent du peu de présence des forces de l’ordre pour 

commettre des exactions.  

 

Il ressort des informations en possession du CGRA que les principales zones d’insécurité au Niger se 

localisent dans le nord-ouest et le sud-est du pays (régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa).  

 

Si l'instabilité dans le pays s'étend de plus en plus à la capitale Niamey – où vous dites avoir vécu de 

2010 jusqu’à votre départ en septembre 2015 (une communauté urbaine géographiquement incrustée 

dans la région de Tillabéry), celle-ci a, jusqu'à présent, été épargnée par les événements dramatiques 

qu’ont connus d'autres capitales sahéliennes.  

 

Les sources consultées ne font pas état d'incidents de sécurité majeurs ou d'attaques dans la capitale 

depuis juin 2019. L’attaque qui a eu lieu au cours du mois de juin 2019, visait un poste de police dans le 

nord de la ville. Outre, les crimes tels que les vols et les accidents de voiture qui sont courants à 

Niamey, la capitale a connu en avril 2020 une période de manifestations violentes liées à la fermeture 

des mosquées en tant que mesure de confinement contre la propagation du COVID 19.  

 

Il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA que, si Niamey est confronté à des 

incidents sécuritaires liés à la criminalité et à l’organisation début 2020 de plusieurs manifestations 

contre le gouvernement, ces actes de violence sont sporadiques et ponctuels. Ces actes de violence 

dans la capitale nigérienne ne constituent pas une violence sévissant de manière indiscriminée, non-

ciblée. Le CGRA considère également qu’il ressort à suffisance des informations objectives à sa 

disposition que la situation à Niamey ne peut être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
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Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement à Niamey, ne constitue 

pas une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 

2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers.».  

 

2. La procédure 

 

2.1. Les faits invoqués 

 

Le requérant est de nationalité nigérienne et est né le 1er janvier 1995 dans le village Diamballa, situé 

dans la région de Tillabéry. En 2010, le requérant est parti s’installer à Niamey où il est resté vivre 

jusqu’à son départ du Niger en septembre 2015. 

En 2014, le requérant aurait entamé une relation amoureuse avec une dénommée S. qui serait tombée 

enceinte de lui en 2015. Celle-ci aurait fait appel à un guérisseur traditionnel pour interrompre sa 

grossesse mais serait décédée après avoir ingurgité une poudre prescrite par ce guérisseur. Le père de 

la petite amie du requérant lui reprocherait d’être responsable de ce décès et aurait porté plainte contre 

lui. La police se serait mise à la recherche du requérant et aurait arrêté le guérisseur qui aurait essayé 

de faire avorter sa petite amie. A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant 

invoque une crainte de représailles de la part de la famille de sa petite amie et en particulier du père de 

celle-ci.  

 

2.2. Les motifs de la décision attaquée 

 

La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant pour différentes 

raisons tenant principalement à l’absence de crédibilité des faits invoqués et à l’absence de fondement 

des craintes alléguées. Elle remet en cause la relation entre le requérant et sa petite amie S., la 

grossesse qui en aurait résulté, le décès de S. des suites d’un avortement et les problèmes 

subséquents à ce décès. A cet égard, elle relève que le requérant n’a spontanément livré aucun détail 

sur les faits qui sont à la base de son départ du Niger outre qu’il a fait preuve de nombreuses 

imprécisions et méconnaissances au sujet de sa petite amie S., de sa relation avec elle et de plusieurs 

membres de la famille de S. à savoir son père, son grand-frère policier, son beau-frère gendarme et son 

petit frère. Elle relève une incohérence temporelle dans les propos du requérant quant à l’état 

d’avancement de la grossesse de S. au moment où elle l’en a informé. Elle constate également que le 

requérant ne fournit aucune information sur l’état de sa petite amie entre le moment où ils se seraient 

quittés chez le guérisseur et son décès ; elle relève aussi que le requérant ignore la personne qui aurait 

emmené sa petite amie à l’hôpital et de quoi elle serait décédée. Elle estime incohérent que S. soit allée 

voir un guérisseur afin d’interrompre sa grossesse alors qu’elle aurait souhaité devenir médecin et elle 

reproche au requérant d’ignorer le nom de l’amie de S. qui lui aurait conseillé de se rendre chez le 

guérisseur ainsi que la date à laquelle cette amie aurait avorté. Elle relève que le requérant ne connait 

pas précisément les personnes qui auraient informé le père de S. de l’existence de leur relation ainsi 

que ce qui se serait passé entre S. et son père après qu’il ait découvert leur relation. Elle considère 

également que le requérant a tenu des propos peu crédibles au sujet des précautions qu’il aurait prises 

après que le père de sa petite amie ait découvert leur relation. En outre, elle souligne que le requérant 

ignore ce qu’il est advenu du guérisseur qui aurait été arrêté ainsi que les suites de la plainte que le 

père de S. aurait déposée contre lui. Elle considère également que les documents déposés par le 

requérant ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de ses propos. 

Enfin, sur la base des informations dont elle dispose, elle soutient que la situation prévalant à Niamey, 

où le requérant dit avoir vécu de 2010 jusqu’à son départ du Niger en septembre 2015, ne constitue pas 

une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »).  

 

En conclusion, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, 

l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « Convention de Genève »). Elle estime en outre 
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qu’il n’y a pas de motifs sérieux de croire qu’il serait exposé à un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 

« Conseil »), la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.3.2. Tout d’abord, elle fait valoir que la décision attaquée « viole l’article 1er, §A, al.2 de la Convention 

de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou 

viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 » (requête,         

p. 3). 

 

2.3.3. Elle considère que la décision attaquée « viole également les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est 

insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, viole l’article 17, §2 de [l’arrêté royal du 11 

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son 

fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003)], ainsi que « le principe général de 

bonne administration et du devoir de prudence » (requête, p. 16). 

 

2.3.4. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à la cause. Elle estime que l’appréciation de la partie 

défenderesse est sévère et elle apporte plusieurs explications factuelles et contextuelles en réponse 

aux motifs de la décision. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du profil 

non instruit du requérant et de sa vulnérabilité psychologique. A cet égard, elle fait valoir que le 

requérant n’a jamais été scolarisé et qu’il souffre de nombreuses séquelles physiques et psychologiques 

qui sont attestées par les attestations psychologiques figurant au dossier administratif. Elle reproche à la 

partie défenderesse de n’avoir déposé aucune information objective sur la situation des « enceinteurs » 

au Niger et sur la condamnation de l’avortement dans ce pays. 

 

Concernant sa demande de protection subsidiaire prévue à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 

décembre 1980, elle soutient que la situation sécuritaire à Tillabéry et à Niamey est alarmante et peut 

être qualifiée de conflit armé et de violence aveugle.  

 

2.3.5. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance 

de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande 

l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides (ci-après « Commissariat général »). 

 

2.4. Les nouveaux documents  

 

2.4.1. A titre de nouvel élément au sens de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante joint à son recours une attestation de suivi psychologique datée du 30 juin 2020. 

 

2.4.2. Par le biais d’une ordonnance prise en date du 23 décembre 2021 en application de l’article 39/62 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a ordonné aux parties de lui communiquer, dans un délai de 

quinze jours à partir de la notification de ladite ordonnance, toutes les informations permettant de 

l’éclairer sur la situation sécuritaire prévalant actuellement au Niger et plus particulièrement dans les 

régions de Tillaberi et Tahoua (dossier de la procédure, pièce 5).  

 

2.4.3. En réponse à cette ordonnance, la partie requérante a déposé au dossier de la procédure (pièce 

7), par le biais d’une note complémentaire datée du 5 janvier 2022, une « note d’actualisation de la 

situation sécuritaire prévalant actuellement au Niger et plus particulièrement dans les régions de 

Tillabéri et Tahoua ». Elle a annexé à sa note complémentaire plusieurs rapports généraux et articles de 

presse ainsi que la copie d’une décision rendue le 19 juillet 2021 en France par la Cour Nationale du 

Droit d’Asile.  

 

2.5. La note d’observation de la partie défenderesse 

 

Dans sa note d’observation, la partie défenderesse fait valoir que les motifs de la décision attaquée se 

vérifient à la lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents en ce qu’ils portent sur des éléments 
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essentiels du récit du requérant et qu’ils ne sont pas valablement rencontrés dans son recours. Elle 

formule plusieurs observations en réponse aux arguments de la requête. Elle considère également qu’à 

supposer les faits avérés, quod non, l’actualité de la crainte du requérant n’est pas établie. 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

3.1. La compétence du Conseil  

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […].  

 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  

 

3.2. La charge de la preuve  

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
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tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 

 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

4. Appréciation du Conseil  

 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs de droit et de fait qui 

l’amènent à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est 

suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de comprendre les raisons de ce 

rejet. La décision est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs.  

 

4.3. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 

essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de 

protection internationale ainsi que sur le bienfondé de ses craintes d’être persécuté en cas de retour au 

Niger. 

 

4.4. A cet égard, le Conseil se rallie à plusieurs motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la 

lecture du dossier administratif et sont pertinents dès lors qu’ils portent sur les éléments centraux du 

récit d’asile du requérant, en l’occurrence sa relation intime avec la dénommée S., le fait que celle-ci 

serait tombée enceinte de lui et serait décédée des suites d’un avortement clandestin, la plainte dont le 

requérant ferait l’objet et sa crainte liée à ces évènements. 

 

En particulier, le Conseil relève que le requérant est resté très imprécis sur la date du début de sa 

relation avec S., la durée de cette relation, le nombre très limité de fois qu’il se serait rendu dans un 
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hôtel avec sa petite amie, les personnes qui auraient informé le père de S. de l’existence de leur 

relation, ce qui se serait passé entre S. et son père après que celui-ci ait découvert leur relation et sur 

les précautions que le requérant et sa petite amie auraient prises après que le père de S. se soit rendu 

compte de leur relation. Le Conseil constate également que le requérant s’est montré très vague sur la 

scolarité de sa petite amie ainsi que sur la profession et les activités politiques du père de celle-ci alors 

qu’il prétend que ce dernier était au moment des faits un conseiller et une personnalité proche de 

l’ancien président nigérien Mahamadou Issoufou. En outre, le Conseil estime que le requérant a tenu 

des propos laconiques et trop peu circonstanciés sur les causes du décès de sa petite amie et sur l’état 

de santé de celle-ci entre le moment où ils auraient quitté le guérisseur et son décès. Par ailleurs, le 

requérant ne livre aucune information sur les suites de la plainte que le père de S. aurait déposée contre 

lui et il ignore ce qu’il est advenu du guérisseur qui aurait été arrêté suite au décès de sa petite amie. 

 

Le Conseil considère que les motifs exposés ci-dessus constituent un faisceau d’éléments convergents 

qui, pris ensemble, sont déterminants et suffisent à démontrer que les déclarations du requérant 

n’emportent pas la conviction qu’il relate des faits réellement vécus et qu’il a quitté son pays d’origine en 

raison d’une crainte fondée de persécution. 

 

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant qui permette de remettre en cause la pertinence des motifs précités de la décision 

entreprise.  

 

4.5.1. Ainsi, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre nullement que la partie 

défenderesse n’aurait pas tenu compte de la vulnérabilité psychologique du requérant, de son état de 

santé et de son manque d’instruction durant ses deux entretiens personnels au Commissariat général. 

Bien au contraire, à la lecture des notes des entretiens personnels (dossier administratif, pièces 6, 13), il 

ressort que le requérant n’a pas manifesté de difficulté particulière à comprendre l’officier de protection 

et à relater les évènements qu’il présente comme étant à la base de sa demande de protection 

internationale. De plus, le requérant et ses conseils qui l’assistaient durant ses entretiens personnels 

n’ont formulé aucune critique quant à la manière dont les entretiens se sont passés au Commissariat 

général et ils ont plutôt exprimé leur satisfaction et leur contentement concernant le déroulement des 

entretiens personnels (notes de l’entretien personnel du 2 juillet 2020, p. 14 ; notes de l’entretien 

personnel du 15 février 2021, pp. 3, 19). 

 

Par ailleurs, le Conseil relève que les attestations de suivi psychologique figurant au dossier 

administratif et en annexe du recours attestent que le requérant souffre de reviviscences et de troubles 

du sommeil et qu’il est particulièrement préoccupé par la possibilité d’être renvoyé en Italie et par 

l’incertitude liée à sa situation de séjour en Belgique. Ce faisant, le Conseil estime que ces documents 

ne contiennent pas d’indications que le requérant souffre de troubles psychiques susceptibles d’altérer 

sa capacité à présenter de manière cohérente et convaincante les faits invoqués à l’appui de sa 

demande de protection internationale. Dès lors, le Conseil est d’avis que les symptômes dont souffre le 

requérant ne suffisent pas à justifier les nombreuses carences qui lui sont reprochées.  

Le Conseil considère également que le manque d’instruction du requérant ne permet pas de justifier les 

insuffisances relevées dans ses propos dans la mesure où le requérant était âgé de plus de 25 ans au 

moment de ses entretiens personnels et que les réponses qui étaient attendues de sa part ne requièrent 

pas un niveau particulier d’instruction. 

 

4.5.2. Ainsi, la partie requérante explique que le requérant ne se souvient pas du mois du début de sa 

relation avec S. mais qu’il se rappelle que leur relation a commencé en 2014 ; elle estime que ce 

manque de précision est tout à fait plausible dès lors que la relation remonte à plus de sept années et 

compte tenu du niveau d’éducation du requérant ; elle fait valoir que le requérant s’est montré spontané 

et très précis sur la manière dont il a rencontré S. et sur la façon dont leur relation a pris une tournure 

plus intime ; elle souligne également que le requérant a pu donner certaines informations temporelles 

sur l’évolution de leur relation (requête, pp. 22, 23).  

 

Le Conseil ne peut pas se satisfaire de ces explications et estime invraisemblable que le requérant se 

soit montré imprécis sur la date du début de sa relation avec S. alors qu’il la présente comme son 

unique relation amoureuse qui serait à l’origine des problèmes qui l’auraient poussé à quitter son pays 

d’origine. Le Conseil s’étonne également que le requérant se soit montré très vague sur le début et la 

durée de sa relations avec S. alors qu’il a été en mesure de donner des dates plus précises concernant 

notamment les dates de son départ du Niger, de son arrivée en Lybie, de son séjour en Lybie, de son 

départ de ce pays, de son arrivée en Italie, de son départ d’Italie, de son arrivée en Belgique, ainsi que 
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concernant les dates de décès de ses parents, les mois durant lesquels il se serait rendu à l’hôtel avec 

sa petite amie, la date du décès de cette dernière ou la fréquence de ses rendez-vous chez son 

psychologue (dossier administratif : pièce 23, « Déclaration » pp. 5, 6 ;  pièce 14, notes de l’entretien 

personnel du 2 juillet 2020, pp. 6-8 ; pièce 6, notes de l’entretien personnel du 15 février 2021, p. 3). 

Ainsi, compte tenu de la capacité du requérant à dater plus précisément d’autres éléments de son vécu, 

le Conseil considère que son défaut d’éducation scolaire ne suffit pas à justifier les imprécisions dont il a  

fait preuve concernant la durée et le commencement de sa relation avec S. De plus, contrairement à la 

partie requérante, le Conseil considère que le requérant a tenu des propos peu circonstanciés et peu 

détaillés concernant les circonstances dans lesquelles il aurait rencontré S. et débuté une relation intime 

avec elle. 

 

4.5.3. La partie requérante estime également que le requérant a été suffisamment précis et 

circonstancié sur la fréquence des relations intimes qu’il a entretenues à l’hôtel avec sa petite amie dès 

lors qu’il a déclaré qu’ils étaient allés à l'hôtel deux à trois fois entre les mois de juin et juillet 2015 

(requête, pp. 23, 24). 

 

Le Conseil ne peut pas accueillir favorablement cette explication et estime qu’au vu du nombre très 

limité de rendez-vous ayant eu lieu à l’hôtel entre le requérant et sa petite amie et compte tenu du 

caractère marquant de ces évènements qui étaient manifestement loin d’être anodins dans le quotidien 

du requérant au Niger, il est incohérent qu’il ne soit pas en mesure de préciser leur nombre et de 

spécifier s’il s’est rendu à l’hôtel avec sa petite amie à deux ou trois reprises. 

 

4.5.4. La partie requérante explique également que le requérant ne sait pas exactement ce que sa petite 

amie étudiait au lycée parce qu’il n'a jamais eu la chance d'aller à l'école et qu’il ne connait donc pas 

précisément les matières qui y sont enseignées (requête, p. 25). Elle ajoute que lors d'un entretien avec 

son conseil, le requérant a relaté que, même si sa petite amie lui parlait parfois de ses leçons, cela était 

très abstrait et compliqué pour lui car il ne connaissait rien au programme et n'avait que très peu de 

connaissances (ibid). 

 

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications et estime incohérent que le requérant ignore le 

niveau d’études de sa petite amie et qu’il ne sache rien dire sur ce qu’elle étudiait alors qu’il déclare, par 

ailleurs, que sa petite amie lui parlait parfois de ses leçons et qu’ils projetaient de se marier après la fin 

de ses études (notes de l’entretien personnel du 15 février 2021, pp. 11-13). 

 

4.5.5. De plus, alors que le requérant invoque principalement une crainte à l’égard du père de sa petite 

amie qu’il présente comme une personnalité influente qui était un proche et un conseiller de l’ancien 

président nigérien Mahamadou Issoufou et un militant du parti politique au pouvoir, le Conseil constate 

que la partie requérante reste en défaut d’apporter la moindre précision ou information complémentaire 

concernant les activités professionnelles et politiques du père de sa petite amie.  

 

4.5.6. La partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment interrogé le 

requérant sur l’état de santé dans lequel sa petite amie s’est trouvée entre le moment où elle a quitté le 

guérisseur et son décès ; elle reproduit des éléments d’informations que le requérant aurait livrés à cet 

égard lors d’un entretien avec son conseil (requête, pp. 28, 29). 

 

Pour sa part, le Conseil considère que les propos extrêmement vagues et laconiques tenus par le 

requérant durant ses entretiens personnels au Commissariat général traduisent une absence de vécu et 

contribuent à remettre en cause la crédibilité de son récit. Le Conseil estime que le requérant aurait 

raisonnablement dû livrer un minimum d’informations circonstanciées sur les problèmes de santé 

rencontrés par sa petite amie suite à l’ingurgitation d’une substance destinée à interrompre sa 

grossesse d’autant qu’il ressort du recours que le requérant et sa petite amie ont maintenu des contacts 

téléphoniques après s’être rendus chez le guérisseur traditionnel et que celle-ci l’informait de l’évolution 

de son état de santé. Quant au complément d’informations apportées dans le recours, elles restent 

également peu circonstanciées et ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du 

requérant. 

 

4.5.7. S’agissant des propos imprécis du requérant relatifs aux personnes qui auraient informé le père 

de sa petite amie de l’existence de leur relation, la partie requérante fait valoir qu’elle souhaite rectifier 

une erreur de compréhension manifeste (requête, p. 30). A cet égard, elle explique que le père de sa 

petite amie n'a pas découvert leur relation grâce à des commerçants du marché mais parce qu’il les 

aurait aperçus ensemble « un jour où le requérant était monté sur la moto de [sa petite amie] qui 
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l'emmenait à son entrainement de foot » ; elle ajoute que le requérant a parlé de « rumeurs au marché » 

parce que certaines personnes parlaient de leur relation là-bas, notamment l’oncle de sa petite amie qui 

les voyait régulièrement ensemble ; elle déclare que le père de sa petite amie aurait donc entendu des 

rumeurs au marché qui n'ont fait que confirmer ce qu’il avait aperçu auparavant (requête, pp. 30, 31). 

 

Le Conseil constate toutefois que cette version ne correspond pas aux déclarations que le requérant a 

tenues au Commissariat général puisqu’il n’y a jamais fait état des rumeurs sus-évoquées et qu’il a 

plutôt affirmé, à plusieurs reprises, que le père de sa petite amie les avait vus ensemble et qu’une 

personne du marché l’avait informé de l’existence de leur relation. L’officier de protection a d’ailleurs 

essayé de clarifier cet aspect du récit du requérant en lui demandant expressément si le père de sa 

petite amie les avait aperçus ensemble ou avait été informé de leur relation par une tierce personne, ce 

à quoi le requérant a répondu : « Quelqu’un lui a donné info et il nous a vu une fois ensemble » (notes 

de l’entretien personnel du 15 février 2021, p. 13). Dès lors, c’est à juste titre que la partie défenderesse 

reproche au requérant d’ignorer la personne qui aurait informé le père de sa petite amie de l’existence 

de leur relation.  

 

4.5.8. Concernant les précautions qui auraient été prises par le requérant et sa petite amie après que le 

père de celle-ci ait découvert leur relation, la partie requérante invoque pour la première fois qu'ils 

n'allaient plus retrouver les copains ou boire du thé sur la place publique, qu'ils n'allaient plus au marché 

ensemble et qu’ils se voyaient un peu plus loin du côté de l'école de sa petite amie, cachés dans la rue 

(requête, p. 31). 

 

Le Conseil n’est néanmoins pas convaincu de la crédibilité de ces allégations dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut d’expliquer pourquoi le requérant n’a pas pu fournir ces informations 

élémentaires lors de l’entretien personnel du 15 février 2021 alors qu’il s’est vu offrir la possibilité d’en 

faire état (notes de l’entretien personnel du 15 février 2021, pp. 13, 14). 

 

4.5.9. Le Conseil ne peut également suivre la partie requérante lorsqu’elle reproche à la partie 

défenderesse de n’avoir déposé aucune information objective sur la situation des « enceinteurs » et la 

condamnation de l’avortement au Niger (requête, p. 6). Le Conseil considère que la partie défenderesse 

n’avait pas à déposer de telles informations dès lors qu’elle a valablement pu relever l’existence d’un 

faisceau d’éléments convergents qui, pris ensemble, permettent de contester la crédibilité du récit 

d’asile du requérant sans que des informations soient nécessaires sur la situation des « enceinteurs » et 

la pénalisation de l’avortement au Niger.  

 

4.6. S’agissant des documents déposés au dossier administratif et du nouveau document annexé au 

recours, le Conseil estime qu’ils ne permettent pas d’établir la crédibilité du récit du requérant ni le 

bienfondé des craintes qu’il allègue.  

 

- Concernant les trois convocations de police figurant au dossier administratif, la partie requérante 

déclare se référer à l’appréciation du Conseil (requête, p. 32). Pour sa part, le Conseil considère que 

ces documents ne peuvent pas se voir reconnaitre une quelconque force probante. D’emblée, il relève 

que ces documents n’indiquent pas les raisons précises pour lesquelles le requérant serait convoqué. 

La simple mention « Affaire qui le concerne » n’éclaire pas à suffisance le Conseil sur les motifs de ces 

convocations. Dès lors, le Conseil n’est pas en mesure d’établir un lien direct ou probant entre les faits 

invoqués par le requérant et lesdites convocations. En outre, le Conseil constate que ces convocations 

comportent de grossières fautes d’orthographe et de syntaxe en l’occurrence, « COUTUMIEURES », 

« NATIOANLE », « DIRECTION DCE LA POLICE JUDICIAIRE », « l’OPJ de permanance », « le refus 

de répondre à une convocation est prévu de sanction de l’article 184 du code pénal ». Le Conseil estime 

que de telles irrégularités empêchent d’accorder un quelconque sérieux à ces convocations. 

 

- La partie requérante estime ensuite que le requérant a avancé des explications plausibles au sujet des 

circonstances dans lesquelles il a obtenu l’extrait d’acte de décès de sa petite amie S. (requête, p. 32). 

Pour sa part, le Conseil considère qu’indépendamment des circonstances dans lesquelles ce document 

a été délivré et est parvenu au requérant, il ne peut pas se voir reconnaitre une force probante 

suffisante de nature à établir la crédibilité du récit du requérant. A cet égard, le Conseil relève que cet 

extrait d’acte de décès ne comporte pas le nom de famille de la personne décédée ni les causes de son 

décès. De plus, ce document ne fait aucune allusion au requérant et comporte une faute d’orthographe 

au niveau de la profession du déclarant (« Conseillé Spécial à la Présidence »). 
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- Enfin, le Conseil relève que les attestations de suivi psychologique déposées au dossier administratif 

et celle du 30 juin 2020 annexée au recours ne font pas mention des faits que le requérant invoque à 

l’appui de sa demande de protection internationale. Ces documents attestent que le requérant souffre 

de symptômes dépressifs, de reviviscences et de troubles du sommeil et qu’il est particulièrement 

préoccupé par la probabilité d’être renvoyé en Italie et par l’incertitude et la précarité liées à sa situation 

de séjour en Belgique. Ainsi, ces documents ne contiennent aucun élément circonstancié qui permettrait 

de déduire un lien entre les symptômes dont souffre le requérant et les faits qu’il allègue à l’appui de sa 

demande de protection internationale. Le Conseil estime également que les troubles psychologiques 

dont ces attestations psychologiques font état de manière peu circonstanciée ne sont pas d’une 

spécificité telle qu’ils permettraient de conclure à une forte présomption que le requérant a été soumis à 

des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme dans son 

pays d’origine. 

 

- Pour le surplus, le Conseil relève que l’extrait d’acte de naissance du requérant et les documents 

médicaux relatifs à ses douleurs concernent respectivement son identité et ses problèmes de santé, 

autant d’éléments qui ne sont pas contestés en l’espèce. Ces documents n’apportent toutefois aucun 

éclaircissement de nature à établir la crédibilité des faits allégués par le requérant. 

 

4.7. La partie requérante sollicite également le bénéfice du doute (requête, p. 5). 

 

A cet égard, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980,        

« lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies :  

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;  

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  

 

Or, le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont pas 

remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle 

revendique. 

 

4.8. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la 

décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 

demande, à savoir l’absence de crédibilité des faits invoqués et, partant, l’absence de fondement des 

craintes alléguées. 

 

4.9. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation 

pertinente et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes 

qu’elle allègue. 

 

4.10. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine et qu’il en reste éloigné 

par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de 

Genève. 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.11. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux 

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir 

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 
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atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

4.12. À l’appui de sa demande du statut de protection subsidiaire prévu à l’article 48/4, § 2, a et b, de la 

loi du 15 décembre 1980, la partie requérante invoque les faits qui sont à la base de sa demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

Ainsi, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.13. Par ailleurs, après avoir pris connaissance de l’ensemble des informations citées et déposées par 

les deux parties au dossier de la procédure (v. pièce 7 : note complémentaire de la partie requérante du 

5 janvier 2022 ; requête, pp. 6-15 ; note d’observation de la partie défenderesse), le Conseil constate 

que les conditions de sécurité dans plusieurs régions du Niger présentent un caractère complexe, 

problématique et grave. Depuis 2015, le Niger connait une recrudescence de l’insécurité en raison des 

affrontements intercommunautaires et de l’incursion sur son territoire de groupes armés djihadistes. 

Ainsi, si des menaces terroristes et diverses autres formes de violence aveugle affectent notamment la 

région de Tillabéry, cette observation ne s’applique pas à la ville de Niamey qui constitue une 

communauté urbaine enclavée dans la région de Tillabéry. Dès lors, indépendamment de l’appréciation 

de la situation prévalant dans le reste de la région de Tillabéry, le Conseil estime devoir s’interroger sur 

celle prévalant dans la ville de Niamey où le requérant dit avoir vécu de 2010 jusqu’à son départ du 

Niger en septembre 2015.  

 

A cet égard, s’il ressort des informations produites par les parties que l’instabilité dans le pays s’étend 

de plus en plus à la capitale Niamey et que ce contexte particulier doit inciter les autorités d’asile 

compétentes à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des demandes de protection 

internationale des personnes originaires de cette enclave urbaine, il estime que ce contexte, tel qu’il 

ressort des informations livrées par les deux parties, ne suffit pas à établir que la situation dans la ville 

de Niamey correspondrait actuellement à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit 

armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Dans sa 

note complémentaire du 5 janvier 2022, la partie requérante fait référence aux arrêts n° 252 178 du 2 

avril 2021 et n° 262 167 du 12 octobre 2021 par lesquels le Conseil a jugé que la région de Tillabéry est 

confrontée à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de 

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 (p. 9). En outre, elle joint à cette note complémentaire 

une copie d’une décision du 19 juillet 2021 par laquelle la Cour Nationale du Droit d’Asile française a 

jugé que la région de Tillabéry connait une situation de violence aveugle d’intensité exceptionnelle. Le 

Conseil considère toutefois que ces décisions manquent de pertinence dans le cas d’espèce dans la 

mesure où elles ne concernent pas des ressortissants nigériens originaires de Niamey outre qu’elles ne 

se prononcent pas sur la situation qui prévaut spécifiquement à Niamey en tant que communauté 

urbaine enclavée dans la région de Tillabéry et dont il ressort des informations déposées que la 

situation sécuritaire n’y est pas aussi grave et problématique que celle qui prévaut dans le reste de la 

région de Tillabéry. 

Par conséquent, le Conseil estime que les éléments d’informations et d’appréciation à sa disposition 

permettent de conclure que la situation qui prévaut actuellement à Niamey ne constitue pas une 

situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne au sens de l’article 48/4, §2, c) de 

la loi du 15 décembre 1980 ».  

 

Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980 

font en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette 

disposition.  

 

4.14. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
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C. Conclusion 

 

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 

généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 

commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à 

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande ne permettent 

pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte 

d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève, ni qu’il 

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque 

réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5. La demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée et n’apercevant aucune raison valable de l’annuler, il n’y a pas lieu 

de répondre favorablement à cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq avril deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


